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La page 6 est á rendre obligatoirement avec la copie 
L’utilisation de la machine á calculer non programmable est autorisée 
Pour les calculs, retenez deux chiffres aprés la virgule 
Evitez les ratures et les surcharges, mentionnez le numéro du dossier puis celui de la question 
0,5 point de la note sur 20 est réservé á la présentation de la copie 


DOSSIER 1 : POLITIQUES CONJONCTURELLES ET EQUILIBRES MACROECONOMIQUES 


DOCUMENT 1 : Le taux de chómage en augmentation au Maroc 


Au troisiéme trimestre 2014, la population en chómage s’est accrue de 6% par rapport au troisiéme trimestre 2013, 
pour se situer á 1 1 40 000 personnes, ce qui porte le taux de chómage á 9,6% de la population active ágée de 1 5 ans 
et plus. Cette augmentation du taux de chómage a concerné aussl bien le mllleu urbaln ( 14,5% contre 14%) que le 
mllleu rural (4,1% contre 3,7% une année auparavant). 

La population en age d’actlvlté, quant á elle, s’est accrue de 1,5%. Alnsi, le taux d’actlvlté de cette population est 
passé á 48% au troisiéme trimestre 2014. 


Source : la vie économlque du 06/11/2014 (texte adapté) 


DOCUMENT 2 : La bourse dans le vert en février 


La bourse des valeurs de Casablanca (BVC) devralt poursulvre sa tendance hausslére en février 2015. La place 
bourslére casablancalse devralt antlclper l'amélloratlon attendue de la masse bénéficiaire des soclétés cotées á l'lssue 
de la publicaron des résultats annuels 2014, alnsi que les opératlons des ¡ntroductlons attendues en bourse de 
quelques grandes entreprlses, telles que Total Maroc et Marsa Maroc. 

Ces opératlons devralent ranlmer la place, qui a clóturé 2014 en vert avec une progresslon de 5,5%. La tendance 
s’est poursuivle en janvler 2015. Et pour la premiére semaine de février, le MASI a atteint une performance annuelle 
de 7,62%. 


Source : www.lematin.ma du 09/02/15 (texte adapté) 


DOCUMENT 3 : Le ralentissement de l’inflation au Maroc 


Malgré la suppresslon des subventlons sur les carburants, l’inflation en 2014 a connu un ralentissement qui rlsque 
d’entrainer une déflation. L’indlce des prix á la consommatlon n’a en effet augmenté que de 0,41% en 2014 par 
rapport á 201 3 au cours de laquelle la hausse a été de 2%. 


Source : la vie économlque du 02/01/2015 

Indice des prix á la consommation (base 100 en 2006) 



Pondération 
en % 

2013 

2014 

Variation 
en % 

Produits 

alimentaires 

41,5 

121,3 

120,0 

9 

Produits non 
alimentaires 

58,5 

107,0 

108,7 

1,6 

IPC 

100 

9 

113,4 



Source : www.hcp.ma, Note d’information 2014 
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DOCUMENT 4 : 

Agrégats de la comptabilité nationale marocaine 

Le PIB crottrait de 4,8% en 2015 selon le HCP 


Le HCP recommande la prudence, une croissance de 4,8% en 2015 (contre 2,5% en 2014) permettrait cedes de 
baisser légérement la courbe du chómage, amélloreralt la consommatlon des ménages, mals les Incertitudes sont 
importantes. La vlgilance est de mise surtout face á la balsse continué du taux de l’épargne nationale, celle-ci devrait 
passer á 25,7% du PIB prévue pour 2015 contre 27,1% en 2014. Ce taux permettrait de financer une part de 
l’investissement brut mais le besoln de flnancement seralt de 6,2% du PIB en 2015 contre 6% en 2014. 


Source : L’Economiste du 22/01/15 


Données de la comptabilité nationale marocaine á prix courants (en millions de DH) 


Agrégats 

n 

201 4 V ' 

Prodult intérieur brut (PIB) 

911 723 

Revenus et transferís nets regus de l’extérieur (RTNE) 

.. ?.. 

Revenu national brut disponible (RNBD) : 

965 133 

• Dépenses de consommatlon finale (DCF) 

743 562 

• Épargne nationale brute (ENB) 

221 572 

Formatlon brute du capital flxe (FBCF) 

274 1 57 

Varlatlon des stocks 

14 833 

Transferís nets en capital 

12715 

Capacité ou Besoln de flnancement 

.. ?.. 


(*) Estimation Source : Budget économique exploratoire, HCP, 2014 

L’investissement national et l’épargne nationale (en % du PIB) 


80 
70 
60 
50 
40 
30 
20 
10 
0 


35,6 


35 


36 


35,3 33,3 34 ' 3 


30,2 


35,5 


27,9 


25,3 


25,8 


27,1 


----taux d investissement (yi) 
taux d’épargne (xi) 


2009 


2010 


2011 


2012 


2013 


2014 


Source : Ministére des Finances, rapport économique et financier 2015 


DOCUMENT 5 : Actions limitées de la politique monétaire 


Mlser sur la politique monétaire pour relancer la demande intérieure et la productlon seralt plutót problématlque. Le 
taux de croissance du crédit bancalre n’aurait pas dépassé 3,5% en 2014 au lieu de 3,9% en 2013 et seralt resté trés 
loln du taux de 15% en moyenne annuelle durant la pérlode 2000-2008. La réductlon du taux dlrecteur par la Banque 
Céntrale, de 3% á 2,75% en septembre puls á 2,5% en décembre 2014, ne sembleralt pas done devolr changer, de 
manlére significative, cette tendance. 

En effet, la balsse du taux de croissance du crédit bancalre devrait plutót s’expliquer par la faible capacité de notre 
économle á dégager une épargne sufflsante pour son flnancement et á une sous llquldlté du marché monétaire suite 
á la contractlon observée des réserves internatlonales nettes... 

Le resserrement du crédit par les banques qui en résulte laisserait présager done une faible capacité de manoeuvre 
des Instruments de la politique monétaire adoptée par Bank Al-Maghrlb. 


Source : L’opinion du 28/1/2015 (texte adapté) 
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DOCUMENT 6 : Déficit budaétaire marocain á la baisse 


La loi des finances 2015 prévoit principalement le soutien de la crolssance économlque ainsi que la réductlon du déficit 
budgétalre. Pour le Centre Marocaln de Conjoncture, la loi des finances 2015 semble soumlse «á la contralnte de la 
réductlon du déficit budgétalre» á travers plus partlculiérement une série d’actlons sur les dépenses publiques. Ces 
actions se justifient par le creusement de plus en plus ¡mportant des déficits publlcs et un gonflement inquiétant de la 
dette. La politique budgétalre en 2015 a cholsl l’optlon de réduire les charges de compensatlon, les autres rubriques 
semblent étre incompressibles, elles poursuivent méme leur tendance á la hausse. C’est le cas de la masse salaríale 
dans la fonction publique. Par ailleurs, la réforme flscale annoncée n’est pas de nature á encourager la consommatlon, 
l’orlentatlon á la hausse de la taxe sur la valeur ajoutée grevant certains produits pésera lourdement sur les dépenses 
des ménages frelnant ainsi la relance. Ces mesures aux effets contradlctolres rlsquent de ne pas permettre á la 
politique budgétaire d’atteindre l’objectif de la relance. 


Extrait de la loi des finances : Budget général (Montant en milliards de dirhams) 


Ressources fiscales 
Ressources non fiscales 
Ressources d’emprunt, dons et legs 

Total 



Charges: 

Dépenses de fonctlonnement 
Dépenses de la dette, dont : 

intéréts et commlsslons 
Dépenses d’investlssement 

Total 

Soldé ordlnalre 


Sources : l’économiste du 19/1 1/2014 (texte adapté) et www.finances.gov.ma 


TRAVAIL A FAIRE 


10,75 points 


Documents 

de 

référence 


N°de 

question 


Questions 


Baréme 


Document 

1 


a-Définissez l’expresslon en gras soulignée ; 
b- Lisez la donnée en gras soulignée ; 

c- Calculez la populatlon active ágée de 15 ans et plus au trolsléme trimestre 2014 
d- Relevez en justifiant une caractéristique du chómage au Maroc. 


0,25 

0,25 

0,50 

0,25 


Document 

2 


a- lllustrez la performance de la BVC ; (un seul élément de réponse) ; 

b- Relevez deux facteurs susceptibles d’influencer la demande sur le marché boursler 

c- Précisez en justifiant la nature de 1’indice MASI (simple ou synthétique). 


0,25 

0,25 

0,25 


Document 

3 


a- lllustrez le passage en gras soullgné ; 

b- Calculez et lisez les données manquantes (sur la base du tableau) 

c- Nommez la donnée en gras soulignée du texte ; 
d- Expliquez le niveau du taux d’inflation en 2014. 


0,25 

0,75 

0,25 

0,25 


Document 

4 


a- Complétez l’ANNEXE N° 1 ; 
b- Calculez et lisez : 

b r les données manquantes du tableau; 
b 2 - le PIB prévu en 2015 ; 

c- Expliquez l’effet de la balsse de l’épargne natlonale sur la crolssance économlque ; 
d- d r Déterminez l’équatlon de la drolte d’ajustement linéalre selon la méthode des 
molndres carrés (méthode développée), sachant que : 

x¡ = taux d’épargne natlonale; y¡= taux d’investlssement ; 

2>¡.y¡ = 6 003,78 ; £x¡ 2 = 4 990,84; je = 28,63 ; y = 34,91 ; 
d 2 - Calculez le taux d’investlssement prévisionnel pour l’année 2017 sachant que 
le taux d’épargne nationale prévu pour la méme année est de 25,83%. 


0,50 

1,00 


0,75 

1,00 

0,50 


Document 

5 


a- Complétez l’ANNEXE n°2 ; 

b- Expliquez l’effet attendu des actions menées par BAM sur la croissance économlque. 


0,50 

0,75 


Document 

6 


a- Complétez l’ANNEXE n°3 ; 

b- Calculez et lisez les données manquantes ; 

c- Expliquez l’évolution du soldé ordinaire du budget général. 


1,00 

0,75 

0,50 
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DOSSIER 2: STRATEGIES SECTORIELLES, ACCORDS DE LIBRE-ECHANGE ET 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE AU MAROC 


DOCUMENT 7 : Les premiers résultats des stratégies sectorielles de développement 

Le Maroc est passé á la vitesse supérieure, en multipliant ses stratégies sectorielles de développement industriel et 
agrlcole. Dans ce cadre, d’ambitieux programmes ont été lancés pour permettre au pays de retrouver la volé du 
développement et celle de son décollage économlque. 

Les premiers résultats de ces stratégies sectorielles ont démontré que celles-c¡ ont, participé á la modernlsatlon de 
notre économle, au développement de sa productlvlté et sa compétltlvlté, á un accrolssement des ¡nvestlssements 
publics et privés et á la créatlon de l’emploi ... 

(...) Dans certains pays émergents, l’applicatlon des stratégies de développement s’est accompagnée par 
l’accentuatlon des écarts entre les couches sociales. Pour limiter ces ¡négalltés, ¡I faut que la crolssance économlque 
aille de pair avec 1’amélioratlon des conditlons de vle du cltoyen. 

Source : www.lesecho.fr du 31/10/14 (texte adapté) 

DOCUMENT 8 : Stratégies sectorielles et accords de libre-échange (ALE) 

Les stratégies sectorielles et les ALE ne produlsent pas les effets escomptés sur la crolssance économlque, la 
compétltlvlté, la créatlon d'emplols qualifiés et le développement humaln au Maroc. 

Dans les faits, en matlére d’ALE, le Maroc figure parmi les pays les plus ouverts au monde, avec un taux d’ouverture 
de 64% en 2012. Aujourd’hui, le Royaume est slgnataire de 56 ALE, lui donnant accés á un marché de plus de 
1 ,5 milliard de consommateurs. 

Parallélement á ces ALE, le Maroc a lancé 14 stratégies sectorielles de développement pour soutenir l’offre 
exportable. Et le moins que l’on puisse dire est que cette stratégie de soutien á l'offre exportable n’a pas été une 
franche réusslte. Le premier indlcateur qui le révéle est l’aggravatlon du déficit structurel de la balance commerclale 
avec tous les pays avec lesquels le Maroc a signé des ALE. Cecl s’explique, d’une part, par le manque de 
diversificaron de l’offre exportable et d’autre part, par la forte accélération des ¡mportatlons dans le sillage de ces 
ALE. 

(,..)Sur le plan des stratégies sectorielles, les résultats encourageants enreglstrés ne dolvent pas cacher une autre 
réalité : c’est que l’efficlence et 1’efficaclté de ces stratégies resteront limitées sans la levée de certaines contraintes et 
blocages répertorlés comme sult : la falble compétltlvlté de notre économle, le manque de cohérence et de 
gouvernance de ces stratégies, la faible qualification des ressources humaines, l’insuffisance de la recherche 
sclentifique... 

Source : L’opinion du 12/05/14 (texte adapté) 


DOCUMENT 9 : Commerce extérieur marocain 


Balance commerciale : Le déficit recule de 1,7 point de PIB 

Le Maroc a fait de l’édificatlon d’une économle ouverte et le développement d’un systéme productlf, fondé sur de 
grands chantlers structurants et s’appuyant sur les avantages comparatlfs, compétltlfs et stratéglques de ses 
différents secteurs d’actlvlté, un de ses objectlfs prioritaires. 

En 2014, le volume de l’export des biens ayant atteint 196,7 milliards de DH ramenant ainsl le déficit commercial á 
1 86,3 milliards DH, contre 1 95,2 milliards DH en 201 3. Ce qui représente un galn de 1 ,7 point de pourcentage du PIB 
par rapport á 2013. 

Source : l’économiste du 21/01/15 (texte adapté) 


Structure géographique du commerce extérieur marocain (Biens) en millions de DH -2013- 


Continents 

Importations 

Exportations 

Valeur 

Part % 

Valeur 

Part % 

Europe 

228 851 

60,2 

121 687 

65,9 

Asie 

84 622 

22,3 

22 046 

11,9 

Amérique 

45 739 

12,0 

21 296 

11,5 

Afrique 

19 782 

5,2 

16 325 

8,8 

Océanie 

926 

0,3 

646 

0,4 

Autres 

- 

- 

2684 

1,5 

Total 

379 920 

100,0 

184 684 

100,0 


Source : Rapport annuel du commerce extérieur du Maroc, office des changes, 2013 
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DOCUMENT 10 : Niveau de scolarisation et niveau de vie 

Selon les données collectées par le Haut-commlssarlat au plan (HCP), l’extréme pauvreté et la faim sont presque 
éradlquées au Maroc depuls le début des années 2000. La pauvreté seralt méme sur le point d’étre éradiquée au 
milieu urbaln. Les efforts á consentir sont en mllleu rural et dans les réglons enclavées, oü la pauvreté perdure et la 
scolarisation des enfants n’est pas respectée, l’auqmentation du nombre d’années de scolarité d’une année 

améliore l’IDH au Maroc. 

Source : www.telquel.ma du 03 

TRAVAIL A FAIRE : 8,75 

-02-2015 

points 

Documents 
de référence 

N°de 

question 

Questions 

Baréme 

Document 

7 

7 

a- Précisez deux stratégles sectorlelles de développement en vlgueur au Maroc : 

• Industrlelle ; 

• Agrlcole ; 

(Une seule stratégie par secteur) 

b- Relevez : 

b r deux objectifs majeurs des plans sectorlels de développement ; 
b 2 -une condltlon nécessalre pour que ces plans assurent un 
développement au Maroc. 

0,25 

0,25 

0,25 

Document 

8 

8 

a- Dégagez et illustrez un éventuel avantage des ALE pour le Maroc ; 
b- Relevez deux handicaps des stratégles sectorlelles de développement ; 
c- Montrez comment les stratégles sectorlelles de développement peuvent 
permettre á 1’économle marocaine de mleux bénéficler des ALE. 

0,50 

0,25 

0,50 

ANNEXE 4 

9 

Complétez l’ANNEXE N° 4 ; 

0,50 

Document 

9 

10 

a- Dégagez une théorle de libre échange et précisez son auteur ; 
b- Calculez et lisez pour l’année 201 3 : 
b r Le soldé commerclal ; 

b 2 - Le taux de couverture du Maroc vls-á-vls de l’Europe ; 
c- Commentez la structure du commerce extérleur marocaln en 2013. 

0,50 

0,75 

0,50 

ANNEXE 5 

11 

Complétez l’ANNEXE N° 5. 

0,50 

Document 

10 

12 

a- Relevez du document un ¡ndlcateur de sous-développement ; 
b- Expliquez la phrase en gras soullgnée. 

0,25 

0,25 

Documents 
7, 8 et 9 

13 

Synthése : (Exploltez les documents 7, 8 et 9, vos réponses et connalssances 
acqulses). 

L’évaluatlon des résultats des stratégles sectorlelles marocalnes de 
développement ne fait pas I’unanimlté. Aprés avolr rappelé les deux princlpaux 
plans sectorlels de développement -agrlcole et industriel- et présenté leurs 
princlpaux objectifs, précisez leurs handicaps et les actlons á entreprendre pour 
améllorer leur efflcaclté. 

NB : 

La synthése doit étre structurée en : Introduction, développement et 
conclusión ; 

II est souhaitable d’éviter la rédaction sous forme de tirets. 

3,50 

N.B : 0,5 pt pour la présentation de la copie. 
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ANNEXES A COMPLETER ET A REMETTRE AVEC LA COPIE 

ANNEXE 1 : 

Complétez l’ANNEXE en utilisant les expressions suivantes : Demande intérieure ; Demande Globale ; Demande 
extérieure nette ; Investissement national. 
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ANNEXE 2 : 


Un objectif final de la 
politique monétaire 

Une action de la politique 
monétaire 

Deux causes limitant cette action 



• . . 

• . . 



ANNEXE 3 : 


Deux actions de la politique 
budgétaire 

Objectif (un seul) 

Effets 

• 

• 

• 

• Sur le pouvoir d’achat des 

ménages : 



• Sur la crolssance économlque : 



ANNEXE 4 : Répondez par vrai ou faux (coché la bonne réponse) 


Propositions 

Vrai 

Faux 

La théorle des avantages absolus en échanges ¡nternatlonaux est une théorle Keynéslenne. 



Le taux d’ouverture est le rapport entre les exportatlons et le PIB. 



L’OMC a pour mlsslon de promouvolr le protectlonnlsme. 



F. List préconise la protectlon durable de l’industrie. 



Les termes de l'échange réel d'un pays sont définis comme le ratio du prix de la tonne exportée sur le prix 
de la tonne ¡mportée. 



Le taux de pénétratlon est la moyenne des échanges des blens par rapport au PIB 




ANNEXE 5 : 


Théories explicatives du sous-développement par : 

Auteur 

Les facteurs internes 


R.NURKSE 

Thése du retard 


Les facteurs externes 

Théorie de l’échange ¡négal 



Samlr AMIN 


‘Laiuatl 



